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TERMES DE REFERENCES 

 

Analyse multi-pays (Burkina et Mali) de la situation du budget disponible pour la 

protection des filles contre le mariage précoce et les Violences basées sur le genre (VBG) 

en situation de conflit 
 

MANDAT  

Étude sur les politiques et sur la budgétisation pour mettre fin au mariage précoce et aux VBG au 

Burkina Faso et au Mali 

 

TITRE DE L'ÉTUDE 
Évaluation de la mise en œuvre et de la budgétisation et de la politique pour la fin du mariage des enfants 

au Burkina Faso et au Mali 

 

PAYS  
Burkina Faso et Mali 

 

DURÉE DE L'ÉTUDE 
Deux (2) mois 

 

PERSONNES DE CONTACT 

 Professeur Aly Tandian  

 Ndeye Coumba Diouf 

 Fatoumata Zahra Ndiaye 

 

DATE   

Octobre 2022 

 

Contexte de Save the Children 

 

Save the Children est une organisation mondiale indépendante pour les enfants. Save the Children croit 

que chaque enfant mérite un avenir. Partout dans le monde, nous travaillons chaque jour pour donner 

aux enfants un bon départ dans la vie, la possibilité d'apprendre et de se protéger des dangers. Lorsque 

la crise frappe et que les enfants sont les plus vulnérables, nous sommes toujours parmi les premiers à 

réagir et les derniers à partir. Nous nous assurons que les besoins uniques des enfants sont satisfaits et 

que leurs voix sont entendues. Nous fournissons des résultats durables pour des millions d'enfants, y 

compris les plus difficiles à atteindre. 

Sur ce projet de recherche, Save the Children est en partenariat avec le laboratoire de recherche GERM 

de l’Université Gaston Berger de Saint-Louis spécialisé dans les analyses et études sur les migrations, 

le genre, l’éducation, etc.  

Nous faisons tout ce qu'il faut pour les enfants - chaque jour et en temps de crise - transformant leur vie 

et l'avenir que nous partageons. 

 

Notre vision : Un monde dans lequel chaque enfant obtient le droit à la survie, à la protection, au 

développement et à la participation. 

Notre mission : inspirer des percées dans la façon dont le monde traite les enfants et apporter des 

changements immédiats et durables dans leur vie. 

Nos valeurs : responsabilité, ambition, collaboration, créativité et intégrité. 

Nous nous engageons à faire en sorte que nos ressources soient utilisées aussi efficacement que possible, 

afin de les concentrer sur l'obtention d'un impact maximal pour les enfants. 
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Arrière-plan 

La situation sécuritaire dans le centre du Sahel reste instable, avec des niveaux élevés de violence malgré 

l'intensification des opérations militaires. Dans la zone frontalière du Liptako-Gourma partagée par le 

Burkina Faso, le Mali et le Niger, des groupes extrémistes et criminels se disputent le territoire et les 

ressources, notamment les itinéraires de trafic, les mines d'or artisanales et la fiscalité illégale. La faible 

présence de l’autorité de l'État dans la région crée un environnement propice aux groupes militants et 

criminels pour opérer et recruter de nouveaux membres, y compris des enfants. La situation actuelle a 

affecté la cohésion sociale, y compris les relations de pouvoir entre les groupes, détruit ou réduit la 

confiance dans les conflits locaux et les mécanismes de gestion des ressources, et a accru la 

stigmatisation des jeunes. La situation humanitaire est très précaire, car l'insécurité, la violence, les 

déplacements internes, la pauvreté et la malnutrition exacerbent les niveaux extrêmes de vulnérabilité. 

 

Selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, près de 29 millions de personnes au Sahel 

ont besoin d'assistance et de protection en 2021, ce qui représente une augmentation de 5 millions depuis 

le début de 2020. Dans l'ensemble du Sahel, la population de personnes déplacées est passée à 5,3 

millions au premier semestre 2021. Les enfants, les adolescents et les jeunes, qui représentent les 2/3 de 

la population du Sahel central, sont les plus durement touchés par la crise alors qu'ils sont confrontés à 

d'immenses défis pour leur survie, leur apprentissage, leur développement et leur protection. Dans le 

Rapport mondial sur l'enfance 2021 de SC , les trois pays du Sahel central figurent parmi les dix pays 

où l'enfance est la plus menacée, le Burkina Faso se classant au 179e rang, le Mali au 181e et le Niger 

au 186e (dernier pays du classement). Selon l'UNICEF, huit enfants sur dix à travers le Sahel ont subi 

des violences. Beaucoup sont victimes d'enlèvements, de recrutement et d'exploitation par des groupes 

armés. La violence sexuelle et sexiste est également répandue en raison du conflit en cours, de 

l'insécurité et des mauvaises conditions de vie dans les camps de déplacés et les établissements 

informels. Les adolescentes sont les plus exposées aux abus sexuels, avec des taux élevés de traite, de 

mariages précoces, de grossesses précoces et de mutilations génitales féminines. Les normes sociales 

dans la région liées au mariage précoce et à l'éducation des filles restent de puissants moteurs de 

pratiques néfastes et de violence à l'égard des femmes et des filles. Selon le rapport de l'UNICEF sur le 

Sahel central, près de 60 % de toutes les filles de la région sont mariées avant l'âge de 18 ans, et le Niger 

a les taux de mariage précoce les plus élevés au monde. 

 

Le changement climatique représente un autre défi pour les enfants, les adolescents et les jeunes, car il 

a accéléré la migration, en particulier des jeunes âgés de 15 à 24 ans. L'insécurité alimentaire a 

considérablement augmenté, entraînant un déplacement rapide des jeunes des zones rurales vers les 

zones urbaines. Actuellement, près de 5 millions d'enfants ont besoin d'aide humanitaire dans le Sahel 

central. Le besoin d'une voix forte pour les enfants, les adolescents et les jeunes au sein des 

communautés et envers les responsables n'a jamais été aussi pressant, mais dans toute la région, les 

enfants, les adolescents et les jeunes ne sont que dans une mesure limitée organisés ou représentés par 

la société civile locale. 

 

Les enfants, les adolescents et les jeunes (filles et garçons) sont le principal groupe cible du programme, 

étant à la fois sa clientèle et le moteur du conflit en cas de conflit. Leurs opportunités, leurs 

connaissances, leurs attitudes et leurs comportements sont d'une importance capitale pour le changement 

social. La raison d'être de ce programme est de rechercher la participation active des champions et des 

ASC existants des enfants et des jeunes dans la recherche de solutions innovantes pour construire la 

paix, combattre l'extrémisme violent et mettre fin au mariage précoce en faisant campagne, en tenant les 

décideurs responsables et en engageant les communautés à construire la paix et à promouvoir 

changement social sans recourir à la violence. Le programme s'appuiera sur les OSC existantes dirigées 

par des enfants et des jeunes et sur les enfants qui défendent leurs droits et les aidera à faire entendre 

leur voix directement auprès des décideurs, du grand public et à mener leurs propres recherches. Cibler 

les OSC dirigées par des jeunes contribuera à garantir qu'elles sont des acteurs actifs du changement. Le 

programme accordera la priorité aux filles et aux enfants handicapés. La participation des OSC dirigées 

par des filles sera encouragée lors du processus de sélection. Conformément aux engagements de SC 

envers l' appel à l'action sur la protection contre la violence sexiste dans les situations d'urgence , SC 
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s'associera à des organisations dirigées par des femmes/filles ou des droits des femmes et fournira un 

soutien de base. En fin de compte, le programme bénéficiera aux enfants (filles et garçons) scolarisés et 

non scolarisés (6-12 ans), et aux adolescents jeunes et plus âgés (filles et garçons) (13-19 ans) touchés 

par les conflits et le changement climatique, victimes ou à risque de violence, y compris les violences 

sexuelles et sexistes, les mariages précoces et l'exploitation par des groupes armés. Le programme 

soutiendra directement 4 000 enfants (2 000 filles et 2 000 garçons) et atteindra indirectement 2 millions 

de personnes par le biais des médias. 

Le mariage des enfants a été considéré comme une fin d'enfance pour de nombreux enfants, c'est une 

pratique néfaste qui a mis fin à l'enfance de nombreux enfants. Selon SCI, d'ici 2030, plus de 150 

millions de filles seront mariées avant l'âge de 18 ans. Près de 100 millions de filles ne sont pas protégées 

contre le mariage des enfants par les lois nationales et au moins 7,5 millions sont mariées illégalement 

chaque année. Selon SCI et la Banque mondiale, 70% des mariages d'enfants étaient illégaux en vertu 

des lois nationales, même après avoir pris en compte le consentement parental et judiciaire.  

Les forces structurelles exacerbent les facteurs du mariage des enfants et réduisent par conséquent 

l'épanouissement des filles : les conflits, les catastrophes naturelles ou le découragement économique 

sont des raisons qui rendent une fille vulnérable et justifient par la suite le mariage des enfants comme 

mécanisme d'adaptation. Dans un tel contexte, la méconnaissance des filles de leurs droits contribue 

largement à la perpétuation du mariage des enfants.  

Le mariage des enfants met en péril la santé des filles et compromet leur accès à l'éducation et à la 

mobilité sociale. 

 

Objectifs de recherche 
 

Save the Children et ses partenaires GERM, Think Peace, WADR et MAEJT, dans le but de contribuer 

activement à mettre fin au mariage des enfants, a mis en œuvre un projet « Voies des Enfants pour la 

Paix dans le Sahel » (VEPS) au Niger, au Burkina et au Mali avec le soutien du gouvernement danois. 

L’étude à mener entre en droite ligne de l’exécution des activités de ce projet par le partenaire GERM. 

Le/la consultant. a pour objectif principal de mener une analyse budgétaire sur l'allocation budgétaire 

disponible pour lutter contre le mariage précoce et les violences basées sur le genre (VBG) en temps de 

paix, tout comme en situation de conflit. 

 

On s'attend à ce que cette étude compare les budgets pour lutter contre le mariage précoce et les VBG 

dans les États (Mali et Burkina) et fournir des recommandations à des fins de plaidoyer. 

 

L’étude vise à répondre aux questions ci-dessous : 

 Quels plans et politiques sont mis en place par les États concernés par l’étude pour lutter contre le 

mariage précoce et les VBG ? 

 Ces états bénéficient-ils de financement ? et de la part de qui ? Les financements reçus sont-ils 

suffisants pour les gouvernements ?  

 Quels sont les obstacles pour lutter contre le mariage précoce et les VBG ? 

 Quel sont les montants alloués aux plans et politiques pour lutter contre le mariage précoce et les 

VBG ? 

Dans quelle mesure les politiques et les processus budgétaires ont encouragé la participation des 

femmes et des filles dans l'exécution du budget et à la prise de décisions ? 

 

Bénéficiaires de la recherche 
Outre l'utilisation principale par Save the Children et ses partenaires du projet VEPS, les conclusions et 

les recommandations de cette recherche sont destinées à être utilisées par les gouvernements de ces États 

aux niveaux international et national ; les ONG internationales partenaires du projet et travaillant à 

mettre fin au mariage des enfants et les leaders d'opinion et analystes qui luttent contre le mariage 

précoce et les VBG. 
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Compte tenu de la portée de la recherche, nous prévoyons également de la diffuser parmi les 

communautés où le projet travaille et est basé pour avoir un impact sur la vie des enfants et le travail 

des parties prenantes qui luttent contre le mariage précoce et les VBG. 

 

Les conclusions et le rapport de l'étude seront utilisés pour le plaidoyer national et mondial, la 

sensibilisation, la prise de parole et l'engagement des médias. 

 

Résultats attendus 

 

 Rapport initial : Le/la consultant/e doit soumettre un rapport initial après la signature de l'accord 

détaillant la conception du projet de recherche, les méthodes, les outils et le plan de travail ; 

 

 Une analyse complète de l'impact connexe des progrès budgétaires vers l'élimination du mariage 

des enfants publiée. 

 

Le/la consultant/e doit soumettre un rapport final en copie papier et électronique ainsi que toutes les 

données d'analyse, les transcriptions des discussions de groupe, les photographies et l'approbation 

éthique, etc. Le projet de rapport est attendu du/de la consultant/e avant le rapport final et un calendrier 

spécifique sera organisé au début de l’étude. Le rapport sera rédigé en français et devra être complet. 

Une référence sera citée après chaque fait et chiffre important. Le rapport final doit intégrer tous les 

commentaires et corrections, le cas échéant. Les listes de contrôle remplies, les questionnaires, les cas 

d'expérience, les citations et les photos doivent être soumis à SCI. 

 

Les candidats devront soumettre leur offre technique (en mentionnant clairement le calendrier 

d’exécution) et financière en se rapprochant autant que possible de la recherche attendue pour ce projet. 

 

Période d'étude 

L'analyse devrait durer au maximum deux (2) mois, à compter du 5 novembre 2022. 

 

Portée de l'étude 

L'étude sera menée au Burkina et au Mali.  

 

Méthodologie proposée 
L'étude sera participative et demandera au /à la consultant/e de développer une méthodologie détaillée 

de commun accord avec les personnes de contact. 

 Recueillir des données budgétaires nationales et infranationales et mener des analyses et des 

rapports budgétaires 

 Mener une collecte de données primaires par le biais d'entretiens avec des informateurs clés 

(organisations sous-régionales, l'État, les UN, les ONG, les Communautés, etc.), de discussions de 

groupe et de l'utilisation de questionnaires. 

 Effectuer la validation par le biais d'un atelier avec les parties prenantes concernées 

 

Qualifications ou connaissances/expérience spécialisées requises 

• Maîtrise ou diplôme supérieur en sciences sociales, en éducation, en droit ou dans des domaines 

connexes. 

• Un minimum de 7 à 10 ans d'expérience professionnelle pertinente dans des projets liés à la 

protection de l'enfance, à l'analyse budgétaire et politique, à l'humanitaire et à l'éducation et à la 

recherche. 

• Expérience démontrée dans la collecte, l'analyse et la communication de données quantitatives ; 

Forte préférence pour l'expérience dans la direction d'analyses budgétaires. 

• Expérience dans l'organisation et l'animation de groupes de discussion ; préférence pour mener 

des recherches en Afrique de l'Ouest sur les questions du mariage des enfants. 
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• Une expérience de travail avec ou d'accès à des réseaux axés sur la fin de la violence à l'égard 

des enfants, l'égalité des sexes et / ou la fin du mariage des enfants est un avantage 

supplémentaire. 

 Excellentes compétences en planification de la recherche et en organisation. 

 Solides compétences en communication - tant à l'oral qu'à l'écrit. 

 

Évaluation 

L'expérience technique et la preuve d'une expérience similaire constituent soixante pour cent (60 %) et 

le/la consultant/e sera responsable de l'élaboration d'une stratégie et d'une méthodologie d'évaluation de 

quarante pour cent (40 %). 

 

Comment soumettre une candidature 

L’offre de consultance peut être telechargee a partir du site www.germ.sn et les candidats intéressés et 

qualifiés doivent envoyer les documents suivants ci-dessous à : germ@germ.sn / 

Aly.tandian@ugb.edu.sn en utilisant le titre du poste comme objet du courrier : « Consultant pour 

évaluation de la mise en Analyse multi-pays (Burkina et Mali) de la situation du budget ». 
 

Les documents comprennent : 

 CV de tous les membres de l'équipe concernés et profil organisationnel (le cas échéant) 

 Lettre d'accompagnement, décrivant au moins 2 preuves d'expériences antérieures liées à 

l'objectif de recherche. 

 Offre technique et financière. 
 

 
 

Activités 
Octobre Novembre Responsables 

23 24 25 26 27 28 29 30 31 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25  
Élaboration et validation des 

TDRs  
23 24 25                                 

Appel d’offre 23 24 25 26 27 28 29                             
Évaluation Technique        30                            
Recrutement d’un consultant         30 31                           

Choix méthodologique            1                         Consultant 
Organiser une réunion technique 

en tête-à-tête avec les partenaires 

du programme  

         1                          

Élaboration de questionnaires 

pour les indicateurs techniques 
         1 2                         

Échantillonnage          1 2                         

Définition de critères et 

identification des cibles (listes / 

nombre) et des zones (noms des 

villes / villages) d’intervention 

du projet sur la base de critères 

définis 

23 24 25 26 27 28 29 30 31                           

Travaux sur le terrain            3 4 5 6 7 8 9 10 11 12              Consultant 
/ Collecte de données / Localités 

à enquêter et tirage des individus 

à enquêter 

           3 4 5 6 7 8 9 10 11 12               

Consultant 

Consolidation du rapport                      13 14 15 16 17 18 19       Consultant 
Soumiss1ion du 1er dradt du 

rapport 
                            20      Consultant 

Validation du rapport                              21 22 23 24 25  

 

 

 

http://www.germ.sn/
mailto:germ@germ.sn
mailto:Aly.tandian@ugb.edu.sn
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Budget et modalité de paiement 

 

En ce qui concerne le budget, le consultant soumettra un détail des coûts totaux basé sur les coûts 

unitaires et ventilé par postes dans une enveloppe scellée séparée. Le paiement sera effectué en (trois 

tours) : Le 1er paiement (40%) sera effectué après la signature de l'accord et la soumission du rapport 

préliminaires le 2ème paiement (30%) sera effectué après la réception du draft du rapport (les données du 

terrain acceptable et le 3ème paiement (30%) sera effectué après la soumission du rapport final et de 

tous les autres livrables.  

 

DÉSIGNATION 

 

UNITÉ 

 

NOMBRE  

COÛT UNITAIRE  

TOTAL 

(CFA) 

 

Honoraires du consultant 

senior pour la coordination et 

le rapportage 

    

Frais de communication     

TOTAL  

 

 


